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comme leurs conciloyens les militaires de ses troupes et de celles de ses alliés; défendant 
de leur susciter des querelles et de se meier a celles qai s’élèveraient entre eux, de répondre 
par des voies de fait a leurs insultes ou menaces, de se servir d’armes a feu contre eux, enfin 
de tenir des discours licencieux, contraires et préjudiciables auxdites troupes.

Bruxelles, 2 janvier 1744.

Marie-T hérèse, par la grêee de Dieu, reine de Hongrie et de Bohème, etc., archiduchesse 
d’Autriche, etc.

Le bien de notre royal service, celui de nos hauts alliés et ie repos public requérant absoiu- 
ment qu’il y ait une bonne harmonie et intelligenee entre nos fidèles sajets et toutes les troupes 
qui se trouvent dans nos Pays-Bas; qu’on écarté, autant qu’il est possible, tout ce qui peut 
troubler cette union, harmonie et tranquillité, et les ordres convenables ayant d’ailleurs été 
portés pour que les troupes, tant de nos bons alliés que les ndtres, se tiennent dans les justes 
bornes de leur devoir, afin d’empêcher d autant plus efficaeement tous désordres et malheurs, 
nous, pour parvenir a un but si salutaire et si intéressant, avons, a la délibération de notre 
très-cher et féal Charles-Ferdinand, comte de Königsegg-Erps, marquis de Boisschot, notre 
eonseiller intime, d’État actuel, vice-président de notre conseil suprème de nos Pays-Bas 
et minïstre plénipotentiaire pour ie gouvernement général de nosdits Pays-Bas, et par avis de 
nos conseils d ’État et privé, ordonné et statué, coinrne nous ordonnons et statuons, les points 
et articles suivants.

1. Ordonnons a tous nos sujets, tant du plat pavs que des villes de notre obéissanee, de 
considérer et traiter lesdits militaires indistinctemerit, soit qu’ils soient en route, en cantonne- 
ment, en quartier d’hiver ou autrement, comme s’iis fussent leurs concitoyens ou manants du 
même lieu.

2. Défendons a tous sujets non militaires de se mêier en manière quelconque des disputes, 
querelles ou batteries qui pourroient se' mouvoir entre les soidats et militaires, a peine de puni- 
tion corporelle; et iorsque pareilles querelles ou batteries pourroient se présenter, nous leur 
défendons expressément de se joindre ou s’attrouper, a peine qu’ils seront sévèrement punis.

3. Leur défendons aussi Irès-sérieusement de susciter des querelles ou des batteries aux 
militaires, de quelle manière ou sous quel prétexte que ce puisse être, a peine d’être punis 
corporellement.

4. Défendons de même a tous nosdits sujets non militaires de s’en prendre ou commencer 
par voie de fait contre lesdits militaires, lorsqu’ils pourroient être par eux menacés ou insultés, 
a peine de pareille punition corporelle: voulant que, lorsqu’ils seront injuriés ou insultés par 
les soidats ou militaires, ils s’adressent d’abord a nos officiers de justice, afin que, sur le rapport 
de ceux-ci, ie gouvernement ou les chefs et supérieurs des militaires les fassent sévèrement 
punir et ehètier comme il appartiendra.

3. Et comme par les édits de nos glorieux prédécesseurs il est très-rigoureusement défendu 
de porter, encore plus de se servir des armes défendues, qu’il est pareiilement prohibé de se 
servir, pendant les querelles ou batteries, d’aueunes armes a feu, comme Instruments les 
plus dangereux pour proeurer la mort, nous voulons que les peines comminées par celui 
du 31 mars 1734 (1) soient ponetuellement evécutées; défendons en outre a tous nos sujets de 
se servir et de lacher, dans lesdites querelles ou batteries, queiques armes a feu, telles qu’elles 
puissent être, et contre qui que ce soit, a peine de mort.

6. Et pour que tous les désordres et querelles puissent plus facilement être arrêtés dans leur 
commencement, nous voulons et ordonnons que, dès qu’on en apercevra dans les villes ou 
places, on en devra averlir aussitót les gouverneurs ou commandants, aussi bien que nos 
officiers de justice.

7. Finalement, comme nous sommes informée que plusieurs personnes poussent leur iropru-

(!) V. t. IV, p. 545.



muhe-thékèsb. denee, mème leur témérité, au point qu’elles s’émancipent de tenir des discours licencieux,
2 janvier 1714. .eontraires et prejudiciables aux Iroopes et a ootre royal service, amsi qu au men et a i avan- 

tage de dos fidèles sujets, nous ordonnons très-sérieusement a tous et un chacun de s’abstenir 
de pareils abus et exeès, a peine de cinq cents Öorins d’amende pour chaque contravention, la 
moitié au profil du dénonciateur, et 1’autre moitié au profil de 1’officier exploiteur, et a peine 
plus griève, même corporelle, suivant 1’exigence du cas.

Si donnons en mandement a nos très-chers et féauxles chef, présidents et gens de nos privé 
et grand conseils, chancelier et gens de notre conseil de Brabant, gouverneur, président et 
gens de notre conseil de Luxembourg, chancelier et gens de notre conseil en Gueldre, 
gouverneur de Limbourg, président et gens de notre conseil en Flandre, grand bailli, 
président et gens de notre conseil en Hainaut, gouverneur, président et gens de notre conseil 
de Namur, grand bailli de Tournay et du Ton raai sis, écoutète de Malines et a tous autres nos 
justiciers et officiers a qui ce regardera, de garder et observer eet te notre présente ordonnance, 
et de la -faire exactement garder et observer sans port, faveur ou dissimuiation, et la fassent 
publier et afficher dans ioutes les villes et lieux de leur juridiction respectivement, afin que 
personne ne puisse alléguer cause d’ignorance, et tiennent sérieusement la main a ce qu’elle 
soit ponctuellement exéculée et observée : car ainsi nous plalt-iL En témoin de ce, nous avons 
fait rnettre notre grand scel a ces présentes, données en notre ville de Bruxelles le 2 de Tan de 
grèce 4744 et de nos règnes le quatrième.

Étoit paraphé Steexh. v1; plus bas : Par la Reine, signé C. H. Cosqui, et le grand scel de 
Sa Majesté, imprimê en eire rouge, y étoit appendant a doublé queue de parchemin.
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